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Jedenfalls scheint es uns angezeigt, mit der Beschlussfassung über die Frage 
der Ratifikation solange zuzuwarten, als wir nicht wissen, wie sich die grosse 
Mehrzahl der ändern beteiligten Staaten zu diesem Problem stellt.

Dem eidg. Militärdepartement geben wir von diesem Schreiben, sowie von den 
darin erwähnten Eingaben aus Neuhausen und Solothurn durch Abschrift Kennt-
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Der Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta, 
an den schweizerischen Gesandten in Berlin, H .Rüfenacht

S handschriftlich Berne, 7 novembre 1925

Je viens de recevoir votre honorée du 5 de ce m ois1 au sujet de nos relations 
avec la Russie.

J ’avais, en effet, interprété votre silence dans le sens que le rendez-vous avec 
Tschitschérine n’avait pas eu lieu. Je crois que, étant donné les circonstances du 
moment, cela a mieux valu.

Mais si M. Tschitschérine, à son nouveau passage de Berlin, exprimait le désir 
de vous voir pour vous parler, vous êtes toujours autorisé à accepter une sembla­
ble invitation.

Si la Russie avait l’intention d’envoyer un observateur à Genève auprès de la 
Société des Nations, ce dessein ne trouvera de notre part aucune objection quel­
conque. Nous tenons bien à faire ressortir que les difficultés qui existent encore 
entre la Confédération et la Russie ne doivent exercer aucune influence sur les 
relations de celle-ci avec la Société des Nations.

Vous savez que je suis un partisan très convaincu de l’universalité de la S. d. N. 
et qu’à mon avis la Russie devra aussi entrer un jour dans l’organisation de 
Genève.

Si le Gouvernement soviétique se décidait à envoyer un observateur, le Conseil 
fédéral, d’accord avec le Gouvernement de Genève, ne négligera rien pour assurer 
la sécurité personnelle de l’envoyé.

Par contre, -  dans la question de nos relations avec le Gouvernement soviéti­
que -  les instructions restent toujours dans le sens qu’une conversation éventuelle 
avec M. Tschitschérine doit se borner à faire tomber d’abord le boycottage que la 
Russie a injustement ordonné contre nous. Une conversation plus étendue ne 
pourrait avoir lieu utilement qu’après l’abandon de cette mesure. Le Conseil fédé­
ral envisage, en effet, avec une certaine crainte (qui est légitime) l’éventualité que 
la reprise de relations diplomatiques nous oblige à avoir à Berne une mission so-

1. N r . l l l .
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viétique. Les Etats-Unis d’Amérique nous ont fait savoir qu’ils ne modifieront pas 
leur attitude actuelle vis-à-vis du Gouvernement soviétique2.

2. Der amerikanische Gesandte in Bern, H. Gibson, vertraute dem Vorsteher des Politischen 
Departementes ein Schreiben an, das er vom amerikanischen Staatssekretär, F. B. Kellogg, erhal­
ten hatte. Dieses Schreiben datiert vom 1.9.1925 und lautet in der Übersetzung des Politischen 
Departementes wie folgt: Vos rapports laissent entrevoir que des bruits continuent à courir en 
Europe selon lesquels ce Gouvernement est en train de changer son attitude à l’égard des Soviets 
de Russie, une reconnaissance américaine du Gouvernement des Soviets étant possible, si ce n’est 
probable, dans un avenir rapproché.

J ’ignore quelle est la source de ces rumeurs qui sont sans fondement aucun. Il n’y a eu, dans la 
politique du Gouvernement des Soviets, aucun changement qui justifiât un changement dans 
notre politique et les expériences qu’ont faites les pays qui ont reconnu le Gouvernement des So­
viets ne sont certainement pas de nature à engager d’autres Gouvernements à suivre la même 
voie. La politique de ce Gouvernement a été claire, consistante et, je crois, correcte. J ’espère, en 
conséquence, que vous vous sentirez entièrement libre de démentir catégoriquement toutes les 
rumeurs qui pourraient vous être signalées et que vous direz que, d’après ce que vous savez, votre 
Gouvernement n’a aucune intention de reconnaître les Soviets (E 2001 (C) 12/1).
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Der schweizerische Gesandte in Berlin, H.Rüfenacht, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.M otta

S  R. Persönlich und vertraulich.
Beziehungen zu Russland. Berlin, 12. November 1925

Im Besitze Ihres Schreibens vom 7. ds.1 beehre ich mich, Ihnen den Empfang 
Ihrer darin enthaltenen Instruktionen zu verdanken.

Für heute erlaube ich mir, Ihnen mitzuteilen, dass es keineswegs sicher ist, ob 
Tschitscherin mit mir Fühlung nehmen wird. Prof. Stein machte mir kürzlich eine 
Andeutung, aus der ich schloss, dass Tschitscherin durch das Verlangen2 bezw. 
die Voraussetzung, die Initiative müsse von ihm ausgehen, verärgert worden ist. 
Sodann sagte mir gestern der Aussenminister Herr Stresemann, als er vom 
Empfang auf der Russischen Botschaft und von Tschitscherin sprach: «Na, Ihnen 
(d.h. der Schweiz) hat er (Tschitscherin) gut aufgezogen. Russland wird nicht in 
den Völkerbund eintreten, solange dessen Sitz in der Schweiz ist3.»

1. Nr. 114.
2. Randbemerkung Mottas: Ein eigentliches Verlangen in diesem Sinne ist nie gemacht worden.
3. Randbemerkung Mottas: Diese Drohung ist nicht zu tragisch zu nehmen. -  Zur Antwort M ot­
tas an Rüfenacht vgl. Nr. 119.
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